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Les quatre textes qui constituent ce livre sont issus d’un colloque organisé à l’Assemblée nationale le 10 décembre 2010. Leur rédaction précède donc les révoltes et changements de régimes advenus dans le monde arabe au début de l’année 2011, ainsi que la catastrophe nucléaire de Fukushima. Dans la plupart des colloques qui se tiennent quotidiennement, il est question de sujets spécialisés ou d’événements d’actualité, et leur objectif est d’essayer de traduire les constats en propositions immédiatement applicables dans un programme politique souriant.
Avec les textes ici rassemblés, il n’est pas question de cela. En prenant du recul par rapport à l’actualité, les auteurs ont tenté de réfléchir à une hauteur où nulle censure ne s’exerce. Cela ne veut pas dire que les textes eux-mêmes sont apaisés, au contraire, car la situation est grave dans de nombreux domaines.
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Où va le monde ?
2012-2022 : une décennie au devant des catastrophes




Devant la catastrophe
Yves Cochet1
Ouvrez un journal, écoutez une radio, regardez une télévision ou Internet. Tous les discours des personnalités économiques ou politiques qui s’expriment dans les médias ont un propos commun : la reprise est en vue, la croissance va revenir, on va s’en tirer. Oh, bien sûr, cela sera difficile, il y aura des sacrifices à faire, des réformes à effectuer, mais, grosso modo, le cours ordinaire des choses va reprendre. Certes, nous sommes en compétition avec les autres pays, il faudra mobiliser nos forces vives pour gagner, tout au moins pour garder notre rang. Mais, faites-nous confiance, disent les responsables politiques de droite et de gauche, notre programme permettra à la France et à ses habitants de sortir du marasme et de retrouver sa prospérité.
Croissance ou récession ?
Le document le plus révélateur de cet état d’esprit est le Projet de loi de finances pour 2012 (PLF 2012) accompagné du Projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2015, qui ont été examinés conjointement par le Parlement à l’automne 2011. Dans ces documents prospectifs qui dessinent les prochains budgets de la France, un certain nombre de paramètres macroéconomiques sont obligatoirement fixés. Le plus important d’entre eux est le taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB). Ce faisant, on agit en probabilité : on choisit souvent un taux qui se situe entre le consensus des économistes à l’automne et un chiffre exprimant le maximum du volontarisme politique que l’on souhaite communiquer. Ainsi, dans le PLF 2012, le gouvernement avait-t-il choisi une croissance de 1,75 % pour l’année 2012, alors que le consensus se faisait plutôt autour de 1,3 % et les prévisions de Natixis étaient de 0,7 %. Mieux, dans la loi de programmation, le gouvernement pariait sur 2 % en 2013, en 2014 et en 2015. La conception sous-jacente à ces prévisions est que nous sommes dans une phase de reprise après la crise de 2008-2009, et que nous retrouverons bientôt la croissance régulière du PIB français et européen.
Ceci n’est pas ma conception. J’estime, au contraire, que nous entrons plutôt dans une nouvelle, longue et profonde récession. Comme le gouvernement, je raisonne en probabilité, avec la conviction que mon scénario « récessionniste » a plus de chances de se réaliser que le scénario « croissanciste » officiel, pour des raisons que j’évoquerai plus loin. Sous cette hypothèse centrale, la perspective des années 2012-2022 change du tout au tout, notamment le projet que doit porter une formation politique telle qu’Europe Écologie-Les Verts pour le prochain quinquennat 2012-2017. D’autant plus qu’à l’hypothèse de la récession s’ajoute une autre hypothèse sur la stabilité du monde lui-même, ce que l’on peut nommer l’hypothèse discontinuiste.
De quoi s’agit-il ? Lorsque chacun d’entre nous rêve d’avenir à dix ans, à l’échelon individuel, familial ou collectif, nous envisageons toujours une sorte de continuité évolutive par rapport à la situation actuelle. Le monde change, mais il ne s’effondre pas. Des événements adviennent, imprévus, heureux ou tragiques, mais la société demeure. Ainsi, lorsque nous rêvions notre avenir en l’an 2000, nous n’anticipions pas l’éventuelle disparition de proches, la perte d’un emploi, l’échec d’un enfant au bac ou, plus largement, le 11 septembre 2001, la guerre d’Irak en 2003 et la crise financière en 2008. Certains événements intimes ont brisé des vies, d’autres, géopolitiques, ont marqué la décennie passée, mais ils n’ont pas engendré de chaos global. Les rapports d’influence mondiale entre les États-Unis et la Chine se sont modifiés, mais aucune guerre armée ne s’est produite entre les deux géants. Malgré ces perturbations, le monde a simplement évolué, sans changement abrupt, sans discontinuité, sans rupture. Le libéral-productivisme reste l’idéologie dominante.

Probabilité de l’effondrement
L’hypothèse discontinuiste dont j’ai l’intuition est que, avant 2020, une catastrophe globale transformera profondément le cours des choses. La cohésion sociale ayant beaucoup diminué et l’individualisme ayant beaucoup augmenté depuis les années soixante, mon hypothèse est que cette catastrophe aura un effet déstructurant sur une société française réagissant alors à la manière d’une foule peu cohérente, et non à la manière de la foule révolutionnaire qui s’empara de la Bastille en 1789, le danger de la situation d’alors renforçant sa cohésion vitale. Il est vraisemblable que les autres sociétés européennes réagissent également de la même façon.
Quel type de catastrophe pourrait-il ainsi engendrer le chaos ? Il ne s’agirait pas nécessairement d’un événement unique et spectaculaire, mais plus probablement de la synergie de plusieurs dislocations dans des registres différents mais connectés par la mondialisation. Je pense surtout à l’écroulement du système financier mondial, coïncidant avec le déclin de la production pétrolière et avec quelque cataclysme climatique, écologique ou géologique de forte ampleur. Même s’il est impossible de calculer la probabilité de ces désastres parallèles, leur advenue concordante me semble suffisamment plausible pour que cette perspective soit au fondement de toute politique pour la décennie à venir.
Les politiques préventives que j’esquisserai sont de toute façon sans regret, puisqu’elles concourent toutes à « réduire les inégalités » ou plutôt à essayer de sauver la paix, la démocratie et la solidarité. Le premier devoir d’un responsable politique est de protéger les populations dont il prétend se préoccuper. La catastrophe est inévitable, tâchons d’en diminuer les pertes humaines.
Inévitable, la catastrophe ? Pourquoi donc ? Deux raisons principales à cela. La première est la lenteur du changement des idées et des comportements dans toute société, en temps ordinaire. En effet, la société est un système dynamique de perceptions croisées entre individus : je me représente comment les autres se représentent les choses et moi-même. Ce qui détermine les croyances et les comportements d’un individu est l’interaction avec autrui, l’adaptation continuelle aux idées et réactions des autres, l’imitation et la rivalité, la coordination et la différenciation tout à la fois. Pour s’en convaincre, il n’est que de constater les phénomènes de mode vestimentaire, par exemple. Si je veux être intégré à un groupe et à la société, je dois revêtir l’habillement moyen de ce groupe tout en m’en démarquant par une apparente originalité, acceptable par la société. Il en est de même de toutes les idées et de tous les comportements, hormis ceux des personnes qualifiées de marginales, d’exclues, d’asociales. On comprend alors que l’évolution des croyances et des comportements soit lente et longue dans la société, sauf si un événement considérable advient (guerre, catastrophe…). Cette inertie sociale est désormais incompatible avec l’urgence écologique. La dynamique de dégradation des milieux naturels est plus rapide que l’évolution des croyances et des comportements humains.
La seconde raison est partiellement liée à la première : si, malgré l’inertie sociale, un événement assez impressionnant transformait rapidement les représentations du monde que nous possédons et qu’ainsi une société entière changeait alors profondément certaines de ses croyances, il est possible qu’elle puisse aussi changer rapidement et profondément ses comportements dans les domaines qui ne dépendent que d’un accord entre humains, mais impossible qu’elle les change dans les domaines qui dépendent des ressources naturelles. Par exemple, il est possible d’ériger une nouvelle et stricte régulation du système financier (la fermeture des Bourses ?), une nouvelle fiscalité beaucoup plus contraignante pour les riches (une tranche supérieure de l’impôt sur le revenu à 80 % ?), une sixième République (une France fédérale ?). Mais, il est plus difficile d’imaginer que cette même société puisse changer rapidement et profondément ses comportements dans les domaines qui dépendent de ses relations vitales avec les ressources naturelles. Par exemple, diviser par deux l’usage des automobiles, camions et avions, convertir la moitié de la Politique agricole commune (PAC) à l’agriculture biologique, réduire les consommations énergétiques de la majorité des bâtiments à 50 kWh/m2/an, tout cela en cinq ans. Dans ces domaines, les affrontements se déroulent moins entre humains, et plus avec les ressources naturelles qui, elles, sont muettes, mais se dégradent et se raréfient.
La nature n’a aucun rapport de force avec les humains, la nature ne négocie pas. Force et faiblesse du monde non humain : il évolue selon des dynamiques qui lui sont propres, insensibles aux opinions, mais il est aujourd’hui tellement perturbé par les activités humaines que ses dynamiques changent sans que nous puissions les maîtriser. En deux siècles, l’humanité productiviste a conduit une action tellurique sur la nature2, et les conséquences de cette action lui échappent aujourd’hui mais viennent en retour détruire son confort, comme une revanche. Bref, le financier et l’institutionnel, c’est assez facile à régler : ça ne dépend que des rapports de force, des dialogues, des représentations entre humains. C’est entièrement dépendant de notre volonté/imagination/représentation, de nos possibilités de compromis, de nos négociations. Alors que l’infrastructurel et l’écologique ne dépendent pas que de nous, ils dépendent aussi de la dynamique de l’écosphère qui nous échappe, et que nous avons gravement détraquée.

Le temps est compté
Dans cette vision récessionniste et discontinuiste, l’imminence de la catastrophe induit un raccourcissement brutal des durées nécessaires pour mettre en œuvre les réformes que l’on propose. À cet égard, le projet de loi sur les retraites, adopté en octobre 2010, est non seulement injuste lorsqu’on examine ses fondements socioéconomiques, mais il est surtout irréaliste dans sa conception même, fondée sur un rapport du Conseil d’orientation des retraites (COR) publié en avril 2010. Celui-ci fondait ses calculs les plus pessimistes sur une croissance moyenne annuelle de 1,5 % jusqu’en 2050, soit une augmentation de 100 % du PIB à cet horizon. Comment peut-on sérieusement supputer cela aujourd’hui ? Il est vraisemblable que les auteurs du rapport soient convaincus que l’économie est une science qui expose notamment que la croissance est soumise à plusieurs cycles de périodes plus ou moins courtes. Les phases de ces cycles pouvant s’amortir ou se renforcer selon les dates, il suffirait d’attendre en prenant quelques mesures appropriées pour sortir de la crise. Aucun de ces auteurs ne partage sans doute le point de vue écologiste que je développe ici, en particulier la singularité absolue de la situation actuelle. Du côté des « objecteurs de croissance », dont je suis, on appelle parfois le grand Albert Einstein à la rescousse par cette citation : « Nous ne pouvons pas résoudre nos problèmes avec la pensée que nous avions lorsque nous les avons créés. » Autrement dit, seul un nouveau regard sur les affaires du monde pourra éclairer, voire résoudre, les problèmes actuels. L’ambition de l’écologie politique est de porter ce regard salvateur, en particulier la vision d’une urgence qui raccourcit le temps. Plus précisément, cette urgence se scinde en deux postulats : il est trop tard pour éviter la catastrophe, mais plus tôt nous agirons, plus nous réduirons la violence du choc.
Il est temps d’introduire ici le terme de « décroissance », objet de nombreuses interprétations et railleries. La plupart des « objecteurs de croissance » présentent le mot « décroissance » comme une arme linguistique contre le conformisme intellectuel et politique. Il s’agit de choquer, de provoquer, d’inciter à réfléchir dans un autre cadre. Il faut « décoloniser l’imaginaire », dit Serge Latouche. Dans quel sens ? En poursuivant l’objectif d’une société de sobriété et de partage, dans laquelle l’empreinte écologique des pays industrialisés baisserait fortement tandis que les pays de Sud trouveraient une autre voie que celle de la « croissance », du productivisme et de l’industrialisme pour satisfaire leurs besoins et leurs désirs. Les richesses naturelles étant en quantités finies – et même au bord de l’épuisement pour certaines, non renouvelables, d’entre elles –, la seule solution pour vivre en paix est le partage équitable entre tous les humains. Ce projet renouvelle la question de la justice sociale et des rapports Nord-Sud sur une base écologique, dépassant ainsi la critique purement économique de la gauche traditionnelle qui souhaite une juste redistribution d’une production toujours croissante de richesses. Ce projet renouvelle aussi la démocratie par une participation active des citoyens, et la République par la promotion des valeurs d’autonomie, de solidarité et de responsabilité globale.
On le voit, la décroissance est autre chose que l’inverse arithmétique de la croissance, la récession. Cependant, bien qu’il n’y ait pas a priori de rapport de causalité entre le projet de civilisation porté par la décroissance et la récession économique, j’estime que cette dernière sera un passage fatal vers toute société de décroissance. Mieux, comme j’ai essayé de le dire plus haut, c’est sans doute la récession probable – voire la dépression – de l’économie libérale-productiviste qui sera le choc déterminant vers l’avènement de la décroissance comme projet accepté par une majorité, plutôt que le prosélytisme des militants de la décroissance choisie et de la simplicité volontaire. En effet, à la manière de Marx, je crois que ce sont les circonstances matérielles qui déterminent les consciences et non l’inverse. Notre existence sociale n’est pas déterminée par notre conscience, mais dépend plutôt d’une réalité qui nous dépasse : les rapports de production chez Marx, la géologie chez moi.

Amertume ou aspiration ?
Certains de mes amis soupçonnent que la catastrophe imminente que je présente comme nécessaire pour effectuer les changements sociaux auxquels j’aspire serait également un motif d’autosatisfaction puisque son advenue confirmerait enfin les thèses que je soutiens depuis longtemps3, en position minoritaire dans le monde politique. « Nous n’y croyions pas, diraient les sceptiques actuels, mais c’est finalement lui qui avait raison. » Il y a peut-être là une part de vérité. Mais je suis trop rationnel pour espérer cela, pour souhaiter un désastre. Je sais qu’une catastrophe peut faire surgir le pire lorsqu’elle signifie la fin brutale de notre vie ordinaire. Je ne me vautre donc pas dans le désespoir, je ne me délecte pas de sarcasmes, je ne consens pas à la tragédie du monde qui s’écroule sous prétexte que, dans ce monde, je n’aurais pas atteint mes objectifs de pouvoir ou de reconnaissance. D’ailleurs, je ne cesse d’agir pour prévenir ou atténuer les conséquences de cet effondrement qui toucheraient aussi les membres de ma famille et moi-même. J’ambitionne plus simplement qu’un plus grand nombre de personnes – la majorité de nos concitoyens – soit aussi émotionnellement saisi que je le suis.
Mes propos ne sont pas fatalistes, pessimistes ou dépressifs, ils ne signifient pas la fin de la politique, au contraire : ce sont ceux qui nient la proximité de la catastrophe, ceux qui croient à la continuité, ceux qui s’enivrent de l’illusion de la croissance qui sont catastrophistes sans le savoir, par aveuglement. Mon message est un appel à une créativité, une inventivité, une imagination politique nouvelles, comme on en rencontre parfois lorsque l’histoire s’intensifie. Mais ces forces de raison, d’espoir et de réalisation d’un monde nouveau n’apparaîtront, hélas, qu’après la catastrophe, par un sursaut vitaliste de la jeunesse du monde.

Y. C.

1- Yves Cochet est député écologiste de Paris, ancien ministre de l’Environnement.

2- . Certains scientifiques proposent de nommer cette époque géologique : l’Anthropocène.

3- . Thèses développées notamment dans ses trois ouvrages Sauver la Terre (avec Agnès Sinaï, Fayard, 2003), Pétrole apocalypse (Fayard, 2005) et Antimanuel d’écologie (Bréal, 2009).



OEBPS/images/Fig01.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
Yyves COCHET jean-rierre DUPUY

susaN GEORGE serce LATOUCHE

2012-2022: une décennie
au devant des catastrophes

MILLE .ET.UNE.NUITS





OEBPS/images/lg_tiret.jpg





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Yves Cochet
Jean-Pierre Dupuy
Susan George
Serge Latouche

Ou va le monde ?
2012-2022 : une décennie
au devant des catastrophes

EDITIONS MILLE ET UNE NUITS





